Résumé de l’intervention du Père Laurent Villemin.
Nous menons une opération de discernement : l’Esprit s’adresse à nous aujourd’hui dans des conditions propres et nous avons une réponse à apporter avec foi et créativité.

Nous avons la responsabilité de répondre à un défi : c’est en enjeu de la foi.

Nous sommes proches de l’Eglise des premiers siècles, en état de naissance, à cause de la situation actuelle de l’Eglise.

Mon propos se situe dans le cadre du droit de l’Eglise. Le droit a les mêmes vertus dans l’Eglise que dans la société. Il a une vertu d’unité : il est garant du fait que l’on ne fait pas n’importe quoi n’importe où. Le droit assure une vertu de stabilité : il permet de se  situer dans un droit universel avec des repères qui donnent  des cadres.

Notre recherche se situe dans une démarche de communion et dans l’Eglise universelle. Le droit universel pour l’Eglise est le droit canon mais il y a aussi pour chaque Eglise particulière qu’est un diocèse un droit particulier. L’Evêque est législateur pour son diocèse. La recherche que nous faisons sur les équipes d’animation pastorale se situe dans ce cadre. Le Conseil diocésain de pastorale assiste  l’évêque dans cette recherche de nouvelle législation. Nous avons une capacité d’adaptation qui laisse place à la créativité.
Nous ne devons pas nous scandaliser  qu’il y ait des différences entre le droit de l’Eglise particulière de Blois et le Droit Canon. Il faut seulement s’interroger sur l’harmonie et la cohérence générale. Notre démarche s’inscrit dans une longue tradition.

Regarder les situations nouvelles de la mission depuis le début du XXème  siècle

( Ce que nous vivons n’est pas seulement le fruit d’une pénurie de prêtres ni le fruit de Vatican II

· Mouvement liturgique

Avec Don Guéranger, le mouvement a voulu redécouvrir les mouvements vitaux de la liturgie à partir des Pères de l’Eglise. Cela se passe d’abord dans les abbayes mais pas seulement. Dès 1950 s’installe un mouvement de rénovation de la liturgie avec la restauration de la veillée pascale et le renouveau de la lecture de la Bible  (Bible de Jérusalem) Cela a marqué fortement nos paroisses et le peuple chrétien.
(voir aussi conférence de François Moog)

· Mouvement marial

Il y a une forte augmentation des pèlerinages dans les sanctuaires marials.

· Mouvement missionnaire

· Ad intra : avec l’apparition de l’action catholique depuis 1920, les laïcs vont se découvrir de nouvelles responsabilités. C’est l’époque de la phrase « Nous ferons chrétiens nos frères ». Il est nécessaire d’avoir conscience de ce mouvement car dans les chrétiens qui s’engagent, la majorité a été formée par l’action catholique.

· Ad gentes : c’est l’époque des missions au loin dont Thérèse de Lisieux a porté le souci.

· Mouvement des communautés nouvelles apparu çà partir de 1975
Quand on réfléchit sur la paroisse, on ne peut pas se focaliser sur un seul aspect. La paroisse n’est pas le tout de l’Eglise.

( Un renouveau de la théologie des laïcs et du baptême

La théologie du laïcat précède Vatican II. Elle est le fruit de l’action catholique et d’une réflexion plus large. En 1953, Yves Congar publiait « Jalons pour un laïcat » : une participation des laïcs à la mission de l’Eglise et une mission propre dans le monde.  Cet espace propre pour la mission des laïcs est fondé sur les Pères de l’Eglise et sur l’Ecriture. Vatican II va inscrire cette vocation des baptisés dans le plan même de Lumen Gentium, la constitution dogmatique de l’Eglise, par le plan même qu’elle adopte.
Ensuite, dans l’exhortation psotsynodale Christifisdeles laici, en 1987, Jean-Paul II redéploie cette redécouverte du baptême qui confère à  chaque chrétien les qualités de prêtre, de prophète et de roi.

( Une baisse du nombre des prêtres en Occident

Cette baisse est à resituer dans le cadre général d’une sécularisation de notre société. Dans notre pays largement sécularisé, le catholicisme devient minoritaire : le nombre de pratiquants baisse ainsi que le nombre d’enfants inscrits au catéchisme.

Cette baisse ou cette pénurie est à mettre en parallèle avec d’autres continents. En France, à la Révolution, il y avait un prêtre pour 300 catholiques. Et actuellement : 

	Nombre de prêtres/baptisés

Année
	Europe
	Afrique
	Asie
	Amérique latine

	1995
	1330
	4400
	2620
	7016

	2005
	1415
	4741
	2329
	-


Nous sommes donc encore riches !

Mais seul un prêtre peut remplacer un prêtre. Ecoutons nos prêtres africains pour prendre connaissance de ce qu’ils vivent : c’est une ouverture à l’universel, même si nous ne devons pas calquer.

Principes de discernement en situation de changement pour la vie paroissiale

1er principe : il convient de discerner et de se mettre à l’écoute de l’Esprit
Tout changement est une chance d’accueillir l’Esprit et comporte une dimension d’insécurité. Il ne faut pas trop vite condamner les innovations sous prétexte de ne pas être dans nos cadres juridico-théologiques. Dans Ac 6, 1-6, il y a une situation de conflit même si la situation est différente de la nôtre puisqu’il s’agit de faire face à un nombre croissant de frères. Pour le régler, on revient au principe de base : ne pas délaisser le ministère de la Parole de Dieu. On va « instituer » sept personnes pour faire face aux nouveaux besoins : leurs ministères seront variés. Il y a donc bien inventivité et créativité pour faire face à une situation nouvelle.
2ème principe : notre recherche sur les EAP suppose que nous croyons en la paroisse

Il y a 30 ans, la situation était différente : on croyait la paroisse en perdition. Aujourd’hui, elle est reconnue comme lieu de mission même si elle n’est pas le tout de l’Eglise.

La paroisse n’a pas le même rôle en campagne et en ville. On a souvent pensé les EAP pour le rural et on essayé de les adapter aux villes : c’est une erreur. 80 % de la population vit dans les villes. Notre recherche doit tenir compte de ce constat.

3ème principe : la paroisse est confrontée à un double défi

Le premier défi est que la paroisse doit être la grande Eglise qui va proposer le tout de la vie chrétienne pour tous, selon une définition de Philippe Borras. En quelque sorte, elle rend un service public pour la population. C’est particulièrement vrai pour les funérailles.
L’autre défi est le rassemblement de celles et ceux qui se reconnaissent étroitement liés à cette communauté vivante. Il faut qu’on se connaisse, que la paroisse soit vivante, conviviale. On appelle cela la communauté.

La paroisse  est tiraillée entre ces deux missions.  Cela crée des tensions.

Dans les EAP, c’est un des éléments à prendre en compte pour le choix des personnes, leur mission,  leur accompagnement. Etre membre d’EAP nécessite une vraie maturité chrétienne.

Je me méfie du terme « communauté ». Ce terme a plusieurs sens : un ethos commun, un regroupement naturel ; depuis 1970, tout devrait être communauté ; pour Vatican II et le droit Canon de 1983, c’est le rassemblement des personnes mais aussi l’Eglise universelle .

4ème principe : quelques constantes de la paroisse

Elle n’est jamais le tout de l’Eglise. Elle est une réalité théologique complexe qui ne peut se réduite à l’assemblée dominicale même si l’eucharistie est au cœur de la vie paroissiale. Mais si, le cœur devient le tout, le cœur n’est plus le cœur. L’eucharistie est à articuler avec la Parole, la charité.

La situation de pénurie fait focaliser  sur l’Eucharistie mais la paroisse doit donner sa part à la proximité pas seulement géographique mais  aussi culturelle, d’âge et sociale.
La paroisse ne doit jamais être présentée comme l’Eglise locale : c’est le diocèse.

5ème principe : diversité des ministères et des vocations dans l’Eglise catholique

Le Canon 515 § 1 définit la paroisse comme une « communauté précise de fidèles qui est constituée d’une manière stable dans l’Église particulière et dont la charge pastorale est confiée au curé, comme à son pasteur propre, sous l’autorité de l’évêque diocésain ». 
Il y a la communauté de fidèles, un curé, un évêque : à chacun sa mission. C’est typique de la paroisse et de la vie de l’Eglise : nous sommes différents et cela est bon. Dans 1 Co 12, il y a une liste de ministères, de vocations : c’est bon à condition que chacun respecte l’autre dans sa spécificité. Souvent on croit que mettre en place une EAP, c’est dissoudre le ministère du curé.  C’est faux car il s’agit d’un autre ministère. Le prêtre n’est pas remis en cause par l’EAP. De même la mission de tout laïc n’est pas remise en question par l’EAP. La structure ministérielle de l’Eglise est une chance : elle oblige à créer de la diversité, à reconnaître que nous ne nous  donnons pas l’Eglise mais qu’elle nous est donnée en permanence par le Christ, elle nous oblige à être créateurs dans l’Esprit.  L’Eglise catholique est l’établissement d’une fraternité en Christ à l’intérieur même de cette diversité.
Les EAP

En France, depuis 35 ans, il existe des EAP, c’est-à-dire un groupe de personnes dans une ou plusieurs paroisses qui collaborent à la mission des prêtres pour la vie de la paroisse, vie sacramentelle et annonce de l’Evangile.

Quand les évêques ont voulu mettre de l’ordre dans cette réalité inchoative, ils ont ouvert le Droit Canon et ont trouvé le canon 517 – 2 : « Si à cause de la pénurie de prêtres, l’évêque diocésain croit qu’une participation à l’exercice de la charge pastorale d’une paroisse doit être confiée à un diacre ou à une autre personne non revêtue du caractère sacerdotal, ou encore à une communauté de personnes, il constituera un prêtre pour être muni des pouvoirs et facultés du curé, le modérateur de la charge pastorale ». Ils y ont vu l’encadrement juridique. Au bout de 15 ans, les canonistes, le Saint Siège, des évêques ont  constaté que le canon 5617 – 2 ne pouvait pas être le canon général qui permette de réorganiser un  diocèse. Ce canon est conçu comme un canon d’exception « à cause de la pénurie des prêtres ».
Ce canon n’est pas assez précis.  La seule chose précise est que, quand il n’y a pas de curé, il faut absolument un prêtre modérateur avec facultés et pouvoirs du curé. Il exprime la nécessité du  ministère presbytéral pour la vie de l’Eglise.
Les évêques ont ensuite pris le canon 519 : « Le curé est le pasteur propre de la paroisse qui lui est remise en exerçant, sous l’autorité de l’évêque diocésain dont il a été appelé à partager le ministère du Christ, la charge pastorale de la communauté qui lui est confiée, afin d’accomplir pour cette communauté les fonctions d’enseigner, de sanctifier et de gouverner avec la collaboration éventuelle d’autres prêtres ou de diacres, et avec l’aide apportée par des laïcs, selon le droit ». 
« Selon le doit » : selon le droit universel de l’Eglise et selon le droit particulier de l’Eglise locale. C’est ce canon qui est la structure fondamentale du texte proposé par Mgr de Germiny sur les EAP dans notre diocèse. 

Quelles sont les différences entre 517 – 2 et 519 ?  Il est important de les repérer. Le 517 – 2 est prévu pour des situations où l’exercice du ministère presbytéral est raréfié, par exemple, un prêtre passe tous les 3 mois : pendant ce temps, les communautés doivent vivre. Nous sommes alors dans une situation d’extrême pénurie, ce qui peut être le cas dans certains lieux  en France.  

Autre différence, dans 517 – 2, l’évêque peut être amené à donner à des laïcs certaines missions qui reviennent normalement au prêtre. Par exemple, la capacité d’assister au mariage, de baptiser. 

Pour aller plus loin, la distinction ne doit pas se faire seulement en fonction des canons mais en fonction de la diversité des missions confiées à des laïcs.  J’aime bien ce texte de Jean-Paul II, dans Christifideles Laici, au n°23 : La mission salvifique de l'Eglise dans le monde est réalisée non seulement par les ministres qui ont reçu le sacrement de l'Ordre, mais aussi par tous les fidèles laïcs : ceux-ci, en effet, en vertu de leur condition de baptisés et de leur vocation spécifique, participent, dans la mesure propre à chacun, à la fonction sacerdotale, prophétique et royale du Christ.

Les pasteurs, en conséquence, doivent reconnaître et promouvoir les ministères, les offices et les fonctions des fidèles laïcs, offices et fonctions qui ont leur fondement sacramentel dans le Baptême, dans la Confirmation, et de plus, pour beaucoup d'entre eux, dans le Mariage.

En outre, lorsque la nécessité ou l'utilité de l'Eglise l'exigent, les pasteurs peuvent, selon les normes établies par le droit universel, confier aux fidèles laïcs certains offices et certaines fonctions qui, tout en étant liés à leur propre ministère de pasteurs n'exigent pas cependant le caractère de l'Ordre. Le Code de Droit Canon prescrit : « Là où les nécessités de l'Eglise le conseillent, et à défaut de ministres sacrés, des laïcs peuvent, même sans être lecteurs ou acolytes, remplir en suppléance telle ou telle de leurs fonctions : ministère de la parole, présidence des prières liturgiques, administration du Baptême, distribution de la Sainte Communion, suivant les normes du droit »
. Il faut remarquer toutefois que l'exercice d'une telle fonction ne fait pas du fidèle laïc un pasteur : en réalité, ce qui constitue le ministère, ce n'est pas l'activité en elle-même, mais l'ordination sacramentelle.

Ce texte vient baliser 4 types de mission confiés à des laïcs :

	1
	Mission fondamentale et générale

	Fonction sacerdotale, prophétique et royale du baptisé
Participation à la mission salvifique de l’Eglise

	2
	Fonctions
Pour certains
	Ministères, offices, fonctions 

dans la mission générale, certains auront un ministère, un office ou une fonction particulière
Ex : animer les chants, fleurir l’église 

	3 
	ministères et offices
canon 519 : situation habituelle
	Office et fonction
Ex : office d’aumônier d’hôpital, membres d’EAP, économe diocésain avec fin spirituelle
Mais l’évêque peut créer un office de responsable des équipes d’accompagnement des familles en deuil 

	4
	Exceptions
Canon 517 - 2
	Suppléance : ministère de la Parole, présidence des prières liturgiques, administration du baptême, distribution de la communion, (cf canon 230 – 3)


Les canon 517 – 2 et 230 – 3 parlent des exceptions et organisent la suppléance.
C’est une invitation à ne pas tout mélanger : pour la mission des laïcs, pour le type de collaboration avec le ministère ordonné, dans la situation d’exception et dans la situation qui devient habituelle. 
Quand passe-t-on du type 3 au type 4 ? 

Notre diocèse essaye d’honorer une participation habituelle nécessaire qui est plutôt en 3 mais il faut se laisser la possibilité d’aller en 4.

Précisions sur 517 – 2 et 519 :
Dans 517 – 2, il est dit « participation à l’exercice de la charge pastorale » L’exercice est une mise en œuvre de la charge pastorale. Cette charge pastorale est la mission du prêtre. La pénurie nous amène à un démantèlement  de la charge pastorale qui est unie  avec la dimension de l’annonce de la Parole, des sacrements et cette dimension de gouvernement. Les 3 sont unis comme dans la mission du Christ : il a une Parole qui guérit qui sanctifie, cette sanctification a pour objectif d’établir le Royaume de Dieu.
Dans 517 – 2, on sépare les choses : le prêtre modérateur ne sera pas curé, ne sera pas celui qui va tout assurer.

Dans le 519 : aide apporté par les laïcs selon le droit. On maintient la nécessité du ministère presbytéral et on a la possibilité d’ouvrir à la diversité. Capacité de participer à la mission de l’Eglise.

(





